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    Présentation

    
L'intelligence économique se situe à l'intersection de nombreuses préoccupations publiques majeures de notre monde contemporain et a de ce fait une visibilité médiatique importante. Elle constitue l'un des leviers puissants de la performance des entreprises et également de la réforme de l'Etat appelé à devenir stratège et performant. Cette synthèse des concepts, des catégories et des outils de l'intelligence économique permet de faire le point sur les grands débats dans lesquels s'inscrit aujourd'hui cette discipline en plein essor. Cet ouvrage a reçu le Prix 2007 de l'Académie de l'intelligence économique.


Ouvrage publié avec le concours de  l’IERSE





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            


 Préface
 

   Rémy  Pautrat   préfet de région honoraire, président de l’Institut d’études et de recherche pour la sécurité des entreprises.
 

 
 







L’ère des pionniers de l’intelligence économique est révolue. Il est connu de
tous, maintenant, qu’elle est bien ce levier de performance pour l’entreprise et la
compétitivité de nos territoires dont nous avions besoin. Désormais, le cap est
donné et les volontés, politiques notamment, se sont exprimées. La traduction la
plus récente de la validité de cette démarche est représentée par les pôles de compétitivité qui reposent sur l’échange et le partage de l’information, de l’expérience et
du savoir, afin de créer une vraie culture commune de développement porteuse
d’innovation, de richesses futures, de croissance et d’emplois.





Une nouvelle génération de « veilleurs de l’avant » occupe chaque jour davantage le terrain et il faut s’en réjouir. Éric Delbecque en est l’une des figures les
plus attachantes par la qualité et la profondeur de sa réflexion, et l’enthousiasme
convaincant qui l’anime. Il a bien compris que l’incertitude et les réalités inédites
que porte l’univers dans lequel nous basculons sont moins un risque qu’une
chance, une voie nouvelle qui s’ouvre devant nous, et doit nous inciter à regrouper
nos forces créatrices.





Dans cet ouvrage, Éric Delbecque nous invite à regarder la réalité telle qu’elle
est : celle d’un monde en devenir où enjeux et réponses ne souffriront aucune erreur
d’appréciation, où nous devrons être en permanence vigilants et agiles pour pouvoir
anticiper les ruptures à venir, technologiques ou sociales.





Ce qui m’a séduit ici, c’est autant l’indiscutable qualité pédagogique que la
recherche de sens et la volonté de promouvoir l’esprit de conquête. Car il est vrai
que préserver ou résister ne suffisent plus. Il faut désormais gagner des positions
nouvelles, dans des secteurs qui ne nous sont pas familiers, sur des marchés émergents, et investir les réseaux d’excellence. Et c’est précisément cet esprit de conquête
que porte l’intelligence économique, si bien adaptée à la gestion de notre diversité ;
elle nous incite à mieux coordonner nos actions de surveillance des environnements
multiples, complexes et lointains, au service de la volonté d’exceller.






Dans notre environnement concurrentiel et prédateur, le mérite d’Éric Delbecque est de nous faire comprendre que l’intelligence économique est d’abord un
outil totalement opérationnel, que doivent s’approprier sans tarder tous les acteurs
économiques, et en particulier les PME-PMI. Elle est une arme déterminante dans
ce qu’il est convenu d’appeler la « guerre économique », un instrument de puissance qui éclaire de façon décisive la prise de décision.





L’auteur explique avec pertinence que les mutations technologiques qui
s’accélèrent dans le domaine de l’information et de la communication conditionnent chaque jour davantage nos savoir-faire stratégiques. L’accès rapide aux sources d’information, la fonction d’analyse des données scientifiques et techniques
deviennent des paramètres majeurs pour être en bonne place dans la course à
l’avantage concurrentiel. À travers la maîtrise de ces savoir-faire technologiques
qui transforment nos modes de vie et notre accès à la connaissance, c’est le rang
de la France dans le monde qui est en jeu.





Et c’est une belle ambition qu’Éric Delbecque nous invite à partager : construire une véritable dynamique de développement, coordonner nos actions, valoriser
nos compétences et capter les connaissances nouvelles pour mieux informer nos
stratégies, et mieux nous différencier. C’est le champ de la création de richesses et
d’activités nouvelles, préalable au partage et à la solidarité, qu’il faut donc,
ensemble, investir. Car nous ne pourrons avancer ni innover les uns sans les
autres.





Cet ouvrage satisfera tous les publics : les étudiants intéressés par la genèse du
concept d’intelligence économique, les amateurs désireux d’approfondir leur
connaissance de la doctrine, aussi bien que les professionnels les plus exigeants
qui apprécieront sa dimension technique et opérationnelle. Mais, en expert qu’il
est, Éric Delbecque nous invite à l’accompagner au-delà, au plus près de ce
monde en gestation, « création continue d’imprévisibles nouveautés », où il nous
appartiendra aussi d’imaginer les voies et moyens de faire participer le plus grand
nombre à ce vaste processus d’apprentissage collectif. Dans cette inquiétude que
crée l’impression d’illisibilité du proche avenir, il est salutaire d’insister sur la
responsabilité qui nous incombe : développer l’esprit d’entreprendre et, en même
temps, construire une organisation sociale plus ouverte, permettant à chacun de
trouver sa place dans cet effort collectif dont le succès conditionne notre indépendance et notre cohésion.












 Introduction
 






Plus d’une décennie après le rapport Martre [1]  et deux ans après le
rapport Carayon [2] , l’intelligence économique demeure un chantier en
pleine effervescence, une sorte d’expérimentation de laboratoire
grandeur nature : la discipline se construit en même temps que ses
premières applications d’envergure tentent de s’organiser en système.



Comprendre ce qu’est l’intelligence économique, concurrentielle
et stratégique, nécessite d’assimiler simultanément deux constats
antinomiques : celui de la permanence du besoin qui la fonde, et
celui de sa nouveauté radicale comme discipline structurée. Faire
sienne cette dynamique mentale revient à se poser la question de la
légitimité de l’intelligence économique. Peut-elle justifier la revendication de son autonomie intellectuelle et pratique ? Émanciper
l’intelligence économique du management, du marketing, de la veille,
du benchmarking, du knowledge management ou de la communication de
crise – et on en oublie forcément... – ne constitue pas une tâche
facile. La définir, c’est aussi préciser ses rapports avec des finalités et
des enjeux relevant de la géopolitique et de la géoéconomie, du
déploiement de la société de l’information et des dynamiques de
puissance, de la gestion des synergies public/privé et des cultures
stratégiques ; et c’est encore faire l’inventaire d’une panoplie de
moyens. Parmi eux, on peut citer les technologies de l’information et
de la communication en général, la programmation neurolinguistique et le perception management, le lobbying et la communication
d’influence, etc.



Afin d’offrir une réponse adéquate à ces besoins de légitimation
conceptuelle et universitaire, et pour interpeller décisivement le secteur privé, le référentiel d’intelligence économique, supervisé par
Alain Juillet [3]  au sein du Secrétariat général de la défense nationale, a
posé une définition destinée à dessiner le cadre de compréhension de
la discipline : « L’intelligence économique, indique le référentiel,
consiste en la maîtrise et la protection de l’information stratégique
pour tout acteur économique. Elle a pour triple finalité la compétitivité du tissu industriel, la sécurité de l’économie et des entreprises et
le renforcement de l’influence de notre pays. » Cette définition
n’épuise bien évidemment pas la démarche de délimitation et
d’exploration de l’intelligence économique – que cet ouvrage
s’efforce précisément d’approfondir – mais permet de dégager un
« plus petit commun dénominateur » conceptuel indispensable à
l’enseignement de la discipline. Puisque définir signifie étymologiquement circonscrire, dessiner des frontières, on peut affirmer que cette
définition de l’intelligence économique autorise à faire avancer la
réflexion et les pratiques.



En guise d’introduction, l’analyse de ce document officiel est un
moyen pertinent de cerner les contours de la discipline que constitue
l’intelligence économique. Le référentiel, adossé à la définition posée
plus haut, se décompose, ou se déploie, selon les logiques complémentaires de cinq articulations essentielles désignées comme des
pôles : « Environnement international et compétitivité », « Intelligence économique et organisations », « Management de l’information et des connaissances », « Protection et défense du patrimoine
informationnel et des connaissances », « Influence et contre-influence ».



Dans le premier pôle (« Environnement international et compétitivité »), il s’agit d’expliquer la profondeur des récents bouleversements géopolitiques, économiques et technologiques qui ont dessiné
les nouvelles lignes de fracture contemporaines et installé l’intelligence économique comme un outil majeur de la compétitivité des
entreprises et de la performance globale des nations. Par conséquent,
l’exploration des dynamiques de la globalisation et du développement des logiques de la société de l’information s’affirment des
enjeux majeurs de cette première problématique. Seul l’éclaircissement de ces notions permet de décrypter les stratégies des
acteurs privés et publics, de légitimer le concept de géoéconomie, de
découvrir les arcanes de la compétition et de saisir la véritable signification de la formule de « guerre économique ».



Cette partie du référentiel expose aussi les principes de
l’économie de la connaissance, laquelle ouvre une nouvelle ère du
capitalisme. C’est ainsi qu’apparaît le rôle cardinal de l’information
stratégique dans des processus de production générant une valeur
ajoutée de plus en plus immatérielle. On trouve également dans le
premier module une explicitation de la notion de sécurité économique, ce qui permet d’aborder la notion de renseignement économique et de souligner nettement les articulations et les distinctions
qui existent entre renseignement et intelligence économique. L’étude
des problématiques qui précèdent trouve son débouché logique dans
la description des principaux dispositifs nationaux d’intelligence économique, ce qui permet en particulier de mettre l’accent sur le fait,
déjà souligné, que la construction desdits dispositifs se justifie par la
double contrainte mise en lumière dans les points précédents : celle
du durcissement des rapports de forces concurrentiels entre les entreprises et les territoires, et celle de la protection du périmètre de souveraineté économique national. Cette dernière constitue un enjeu
central pour la collectivité nationale : avec la veille et l’influence, elle
forme le triptyque classique par lequel on définit les pratiques
d’intelligence économique.



Le deuxième pôle (« Intelligence économique et organisations »)
vise à démontrer la nécessité de l’inscription de la pratique
d’intelligence économique dans le management stratégique de
l’entreprise et à affirmer son insigne importance dans le processus
décisionnel : elle peut seule permettre de réduire l’incertitude inhérente à la prise de décision managériale. Il s’agit également de réfléchir aux modalités de son intégration dans la structure de l’entreprise.



Le troisième pôle (« Management de l’information et des
connaissances ») expose la notion de cycle de l’information et
explore longuement les principes, catégories, méthodes et techniques
du processus de veille et de gestion de l’information, sans omettre de
traiter les aspects éthiques et déontologiques. Cette partie permet
encore d’établir les distinctions nécessaires entre les différents types
de sources, ainsi qu’entre l’information informelle et documentaire.
Ce qui autorise enfin à faire un point sur le knowledge management proprement dit et les diverses problématiques de la capitalisation des
connaissances.



Le quatrième pôle (« Protection et défense du patrimoine informationnel et des connaissances ») donne la possibilité d’aborder la
notion de patrimoine immatériel (c’est-à-dire surtout la nécessité de
sa protection via une politique de sécurité des systèmes d’information) et celle de propriété intellectuelle et industrielle (concrètement évoquée à travers les stratégies de dépôt de brevets et la question de la contrefaçon).



Le cinquième pôle (« Stratégies d’influence et de contre-influence ») explore enfin les logiques de l’organisation de la société
en réseaux ; il s’agit également d’appréhender clairement les pratiques de « guerre de l’information » et de lobbying.



Pour l’exprimer de manière plus transversale, et résumer ainsi la
philosophie globale qui préside à l’émergence de l’intelligence économique, on peut dire que ce référentiel de formation est destiné à
nous rappeler de manière incidente que les entreprises évoluent dans
un environnement en complexification croissante et que, de surcroît,
la complexité du jeu capitaliste contemporain en accentue les difficultés de décryptage (parce qu’il dynamise la création de réseaux
complexes d’interrelations, d’interdépendance et de « coopétition »).
Cette évolution influence donc le processus d’acquisition d’informations et, conséquemment, le mécanisme décisionnel : en effet, la
compétitivité d’une organisation – et donc sa pérennité – dépendant
de plus en plus étroitement de sa capacité d’adaptation et de sa
vitesse de réaction dans un environnement complexe, il faut savoir
l’essentiel puis prendre des décisions rapidement. Adaptabilité qui
exige l’anticipation à travers la surveillance systématique et rationalisée de l’environnement global (on parle dès lors de vieille stratégique), puis l’utilisation « offensive » des flux d’informations stratégiques pour acquérir l’avantage décisif... Il faut considérer
l’environnement comme une variable stratégique en permanente
reconfiguration et sur laquelle l’entreprise peut agir, voire même
contribuer à façonner, par la maîtrise de l’information.




Or, c’est la fonction même de l’intelligence économique, nous
rappelle également le référentiel, de traiter les données et informations, de créer de la connaissance efficace à l’usage du management
stratégique. L’une des définitions de la discipline, formulée par
Jérôme Dupré [4] , l’explicitait adéquatement ; l’intelligence économique, écrit-il en substance, est un nouveau concept rassemblant
l’ensemble des problématiques de maîtrise de l’information stratégique, allant de sa protection à son utilisation dans le cadre d’actions
d’influence (au bénéfice des entreprises ou des États). Démarche collective, elle vise l’acquisition offensive et le partage de l’information,
afin de maximiser la pertinence de la décision. L’intelligence économique s’insère dans le paradigme neuf de la guerre économique. On
peut finalement la qualifier, premièrement, de système de surveillance de l’environnement de l’entreprise, et, deuxièmement, d’action
sur celui-ci, afin de détecter les menaces et d’exploiter les opportunités stratégiques.



Il faut néanmoins insister sur le fait, comme le soulignait déjà
H. Wilensky à la fin des années 1960, que l’intelligence économique
ne consiste pas en l’accumulation brouillonne d’informations : il s’agit
de produire des connaissances permettant de décider – c’est-à-dire à
vocation opérationnelle –, sachant que la qualité de ce « savoir »
dépend des compétences d’interprétation et d’analyse du « facteur »
humain. Ce qui implique que l’intelligence économique repose sur
une capacité globale d’intelligence du monde – colonne vertébrale du
processus décisionnel – visant à réduire les incertitudes (et donc à
minimiser les risques) pour prendre des décisions optimales.



L’intelligence économique s’appréhende conséquemment comme
un prolongement – non comme un substitut ou un dépassement –
du management de l’entreprise. La conclusion en découle tout naturellement : l’intelligence économique est l’arme maîtresse du management stratégique de l’entreprise. Il faut la penser comme un véritable mode de management – impliquant l’action – et non comme
l’application étroitement circonscrite d’une méthodologie globale de
surveillance et de vigilance. Pour cette raison, un tel dispositif ne
peut se réduire à une cellule dite d’intelligence économique : il se
doit d’innerver l’organisation entière et de mobiliser un périmètre
d’individus bien plus large que celui des acteurs spécialisés « officiellement » impliqués dans l’activité de veille.



Un dernier point reste à souligner concernant ce référentiel de formation en intelligence économique : chacun de ses modules nous
incite naturellement à penser que la première évidence qu’il doit laisser apercevoir aux étudiants est celle de la nécessaire coopération
entre la sphère publique et le secteur privé. Un ouvrage récent [5]  de
Claude Revel et Éric Denécé le rappelait encore utilement : bien que
l’on prétende encore aujourd’hui que les échanges internationaux
obéissent aux principes de la libre concurrence, n’importe quelle
entreprise opérant à l’extérieur de son pays a parfaitement conscience
du fait que l’appui de l’appareil étatique de sa nation d’origine
demeure une condition essentielle de sa réussite, notamment lorsqu’il
s’agit d’obtenir de grands contrats internationaux. Appui qui ne se
limite pas, bien évidemment, à l’aide financière mais qui fait appel à
toute une gamme d’instruments dont une large part appartient à ceux
de la diplomatie classique. Quant aux États, ils savent pour la plupart
que leur puissance globale dépend dans une insigne mesure de la performance de leurs entreprises, et – de manière encore plus générale –
de la capacité de leur économie à tirer profit des logiques et structures
du commerce mondial. C’est ce qui explique qu’un certain nombre
d’entre eux ont déployé, depuis le début des années 1990, des diplomaties dites exportatrices ou économiques, dans le but d’accroître
l’efficacité des actions de conquête des marchés de leurs entreprises.
Espérons que les leçons à tirer de ce constat s’intégreront décisivement à la culture nationale dans les années à venir...



En tout état de cause, répétons et retenons, à titre d’amorce, la
définition officielle établie par le groupe de travail supervisé par Alain
Juillet [6]  : « L’intelligence économique, indique le référentiel publié par
le SGDN, consiste en la maîtrise et la protection de l’information stratégique pour tout acteur économique. Elle a pour triple finalité la
compétitivité du tissu industriel, la sécurité de l’économie et des entreprises et le renforcement de l’influence de notre pays. »



Mais afin d’appréhender convenablement la notion d’intelligence
économique, une mise en perspective historique s’impose.










Notes du chapitre

[1] ↑ Commissariat général du plan, Intelligence économique et stratégie des entreprises, travaux du
groupe présidé par Henri Martre, Paris, La Documentation française, 1994.

[2] ↑ Bernard Carayon, Intelligence économique, compétitivité et cohésion sociale, Paris, La Documentation française, 2003.

[3] ↑ Haut responsable chargé de l’intelligence économique (HRIE), institutionnellement positionné au SGDN (Secrétariat général de la défense nationale). Alain Juillet était auparavant directeur du renseignement de la DGSE (Direction générale de la sécurité extérieure).

[4] ↑ Cf. Renseignements et entreprises. Intelligence économique, espionnage industriel et sécurité juridique,
Paris, Lavauzelle, 2002.

[5] ↑ Cf. Claude Revel et Éric Denécé, L’autre guerre des États-Unis. Économie : les secrets d’une
machine de conquête, Paris, Robert Laffont, 2005.

[6] ↑ Haut responsable pour l’intelligence économique, rattaché au SGDN.





        Première partie  : Le pentagone cognitif de l’intelligence économique





 Présentation
 







L’intelligence économique, parfois surqualifiée en y ajoutant le
terme de « stratégique » ou « concurrentielle », constitue la résultante
de cinq grandes dynamiques historiques (désignées ci-après le pentagone cognitif de l’intelligence économique) ; chacune d’elles doit être
appréhendée dans sa complexité spécifique ainsi que dans son interaction évolutive et systémique avec les quatre autres processus qui
modèlent les sociétés contemporaines et l’économie mondiale.



Ces dynamiques sont les suivantes :




	
la mutation conflictuelle endogène du capitalisme, liée à la difficulté accrue de conquête des marchés, c’est-à-dire au coût de
conservation ou d’acquisition d’un avantage compétitif dans le
cadre d’un monde globalisé (sans même envisager une suprématie durable). Cette dynamique est à l’origine du premier sens
de la formule de « guerre économique » (qui n’exclut pas des
approches coopétitives tactiques) ;



	
la rupture des logiques de bloc de la guerre froide, génératrice de
tensions concurrentielles supplémentaires, et vecteur d’une intensification de la complexité globale du monde, ce qui contribue à
l’accroissement de l’incertitude ;



	
l’évolution des formes de la guerre et de la puissance – articulées
sur les métamorphoses de la contrainte – qui établit la « guerre
économique » (dans sa deuxième acception [1] , c’est-à-dire comme
phénomène alimenté par les stratégies géoéconomiques des
États [2] ) comme conflictualité dominante, ou tout au moins
majeure, dans le cadre de relations de coopération/concurrence,
dénommées « coopétition », entre des acteurs politiques (s’appuyant en ce domaine sur des acteurs économiques) ;



	
l’émergence de la société dite de l’information, génératrice
d’avantages compétitifs pour les structures les plus dynamiques,
mais aussi créatrice de concurrence, et source de difficultés supplémentaires pour la maîtrise de son environnement par
l’entreprise ;



	
l’impératif d’une gestion offensive de l’information (ou plutôt de
la connaissance), haussée au rang de capital stratégique [3] , pour
conserver ou acquérir la position dominante dans le rapport
nécessairement asymétrique à l’information.














Notes du chapitre

[1] ↑ Thématique dont le principal théoricien français est Christian Harbulot, directeur de
l’école de guerre économique.

[2] ↑ Les stratégies et pratiques géoéconomiques sont élaborées et mises en œuvre par les
seuls États. Ils les initient de leur propre initiative ou en étroite liaison avec des entreprises considérées comme stratégiques par les pouvoirs publics.

[3] ↑ Qu’elle concerne ou non le domaine de l’innovation technologique (incrémentale, technique, sociale, radicale) importe peu : ce qui compte, c’est l’avantage concurrentiel
qu’elle contribue à consolider.








 Chapitre I
 La mutation conflictuelle endogène du capitalisme
 






L’intensité de la concurrence dans un secteur (c’est-à-dire un
ensemble d’entreprises fabriquant des produits étroitement substituables), explique Michaël Porter, dépend de cinq forces. Leur effet collectif détermine également le potentiel de profit final pour les acteurs
de cette industrie.



Pour s’inscrire favorablement dans le jeu dynamique de ces forces, et tenter de surclasser ses rivales du secteur, l’entreprise peut
s’engager dans trois types de démarche stratégique [1]  :




	
la domination globale par les coûts ;



	
la différenciation ;



	
la concentration de l’activité.







Or, depuis plusieurs décennies, la concurrence s’est durcie sous
l’effet de cinq facteurs influençant fortement les forces définies par
Porter :



1 / L’émergence économique, industrielle et commerciale, des pays nouvellement développés.



Ainsi que l’explique le Commissariat général du plan, la mondialisation résulte de multiples phénomènes : les progrès techniques
dans les télécommunications et les transports, la libéralisation des
marchés, la recherche de nouveaux débouchés par les entreprises, la
baisse des coûts de production, etc. Mais l’émergence commerciale
de nouveaux pays va particulièrement catalyser ces mouvements de
fond, et contribuer fortement à accentuer les affrontements concurrentiels [2] .




[image: ]

 [3] 











2 / La mondialisation des marchés (suite à une forte diminution du
nombre de marchés domestiques protégés, causée par le progrès des
transports et le déploiement des TIC ou s’inscrivant dans le cadre du vaste
mouvement de déréglementation et de démantèlement des dispositifs protectionnistes).



Si la concurrence s’est considérablement intensifiée depuis quelques décennies, il faut noter qu’elle était presque nulle dans bien des
pays et des secteurs il y a encore un quart de siècle. L’existence de
marchés protégés et de positions dominantes modéraient singulièrement la compétition lorsque quelques concurrents se faisaient face.
L’encadrement de la vie économique par l’État, s’ajoutant à
l’inscription des activités commerciales dans un cadre largement
national, et donc préservé de la concurrence étrangère par les frontières, pacifiaient considérablement le jeu capitaliste.



3 / L’action « darwinienne » du progrès technologique.



En effet, le progrès technologique est l’une des grandes forces
motrices de la dynamique concurrentielle. Son rôle est essentiel dans
la création de nouveaux secteurs ou dans les changements structurels
qui les affectent. Mais il sape également l’avantage concurrentiel des
firmes leaders en propulsant d’autres entreprises sur le devant de la
scène. Le progrès technologique est indiscutablement l’un des facteurs les plus importants parmi ceux qui peuvent modifier de
manière insigne les règles de la concurrence.



4 / Le passage de l’économie de la rareté à la société d’abondance.



En Occident, la période des Trente Glorieuses a marqué la fin
d’un monde : celui de la pénurie, absolue ou relative. Jusqu’aux
années 1950, le problème économique majeur était la production.
Fournir suffisamment de moyens de subsistance et de biens,
d’équipement ou de consommation, constituait l’objectif essentiel des
industries. Conséquemment, tout pouvait se vendre. En initiant la
société d’abondance, l’après-guerre fabriqua une nouvelle problématique en même temps qu’elle détruisait l’esclavage séculaire du
manque. L’industrie produisait massivement, répondait aux besoins
et en créait de nouveaux, mais saturait parallèlement un certain
nombre de marchés. Désormais, vendre deviendrait donc difficile :
ce qui ne manquerait pas de donner un sérieux coup de fouet au
marketing, sur lequel les spécialistes ont écrit des lignes lumineuses
pour en expliquer l’ascension. Jusqu’à la fin du XIXe siècle, lit-on
notamment dans le Mercator [4] , la plupart des entreprises considéraient
les activités de « vente », qui forment aujourd’hui le marketing,
comme accessoires : le seul et grand défi était de produire, non de
vendre... Dans la mesure où les outils et méthodes de production de
masse n’existaient pas encore, et puisque l’essentiel de la production
se constituait de biens et services de première nécessité (alimentation,
habillement, outils, etc.), c’était par conséquent leur fabrication qui
s’avérait difficile, et non leur vente. C’est pour cette raison que les
chefs d’entreprise se concentrèrent durant des décennies sur
l’amélioration des techniques de production et le perfectionnement
des méthodes d’organisation du travail nécessaires pour produire
plus vite avec moins de ressources, ainsi que sur l’accumulation du
capital financier indispensable au développement de leurs capacités
productives. Si les grands techniciens, ingénieurs, financiers et organisateurs n’ignoraient pas totalement le « marketing » (puisqu’il fallait tout de même écouler des marchandises toujours plus nombreuses), ils le considéraient comme une activité mineure et à vrai dire
peu valorisante.



Armand Dayan [5] , également spécialiste français reconnu, dresse
exactement le même constat : lorsque « régnait » l’économie de
pénurie, n’importe qui était à peu près certain de vendre sa production puisque cette dernière suffisait rarement à satisfaire la demande,
d’abord quantitative. Au cours des années 1950 et 1960, la conjugaison des progrès techniques, de l’augmentation du niveau de vie et de
l’intensification de la concurrence inversa totalement cette logique.
La fonction « vente » allait prédominer : le marché orienterait désormais les décisions de l’entreprise, et non l’inverse. On peut finalement affirmer que le marketing s’est développé du fait de
l’accroissement de la concurrence provoqué par l’ère de « pseudo-abondance » dans laquelle entrèrent les pays industrialisés.



En tout état de cause, les conséquences de l’économie d’abondance devenaient aisément prévisibles. Les entreprises tendirent
effectivement à devenir très nombreuses alors que les marchés aisément exploitables, et où n’agissaient qu’un faible nombre d’acteurs,
diminuaient significativement. En résumé, le couple production de
masse / consommation de masse a vécu ! Les producteurs et la
grande distribution doivent donc s’adapter aux nouveaux comportements de consommation, qu’il n’est plus possible de déchiffrer à travers la simple grille de lecture de la « guerre des prix ». L’arrivée à
maturité d’un certain nombre de marchés « phares » (alimentation,
électroménager, ameublement, textile...) a généré la complexification
de la demande. Désormais, il n’est plus aussi facile de satisfaire le
consommateur qu’aux grandes heures des années 1960.



Les entreprises ne peuvent plus échapper aujourd’hui à la
nécessité de traiter les marchés en profondeur, en se montrant
attentives à la variété d’attentes des consommateurs, c’est-à-dire à
l’individualisation de l’acte d’achat. Il s’agit d’offrir à chaque catégorie de clients un concept commercial adapté, personnalisé. D’où
la révision des positionnements marketing qui conduit, par
exemple, la grande distribution à proposer des assortiments de
biens et services, qualifiés de « solutions » ou de « bouquets » [6] . Bref,
la demande se caractérise aujourd’hui par une forte versatilité qui
exige, de la part des entreprises, une connaissance très fine des
consommateurs, c’est-à-dire de l’évolution de l’acte d’achat. C’est
d’ailleurs pour cette raison que l’hypermarché [7]  est un format qui
montre des signes d’essoufflement depuis la fin des années 1990 :
d’où le surgissement de nouveaux concepts comme celui de
« Magali », chez Carrefour – articulé sur le concept d’« univers » –, l’« hypermarché du IIIe millénaire » d’Auchan, ou Magellan, de Casino.



5 / Les conditions et modalités réglementaires d’accès aux marchés (normes
sanitaires, techniques, environnementales, etc.) se sont multipliées et complexifiées.



Par conséquent, seules les entreprises qui satisfont à ces normes
sont en mesure de s’implanter durablement. Celles qui ne seraient
pas capables de se maintenir au niveau d’exigence requis ne pourraient plus s’opposer aux offensives de la concurrence.




Si l’on ajoute à ces cinq paramètres cardinaux que :




	
la dérégulation des marchés financiers a accentué la prédation
concurrentielle (raids boursiers) et contraint les entreprises à
dominer en attaquant ou à disparaître [8] ,



	
la compression globale du coût salarial nourrit la sous-consommation mondiale [9] ,



	
le vieillissement démographique occidental ne favorise guère la
demande (les jeunes consommant statistiquement davantage que
les personnes âgées),







on obtient alors un faisceau de facteurs essentiels contribuant à
manifester le rétrécissement des marchés facilement exploitables,
donc à durcir la rivalité entre firmes et à la hausser au rang de
« guerre », analogiquement parlant (il ne s’agit pas ici de faire du
terme un usage métaphorique par goût des images ou des expressions racoleuses).



Toutefois, cette « escalade » concurrentielle ne signifie pas qu’il
faut sous-estimer pour autant les dynamiques de coopération interentreprises. Elle signale simplement que ces dernières s’inscrivent
dans une perspective largement instrumentale et conditionnée. Les
travaux de Koenig [10]  permettent de modéliser rapidement cette
logique de la « coopétition ». Ce dernier parle de « politiques relationnelles » pour évoquer les différentes modalités d’interaction entre
une entreprise et ses partenaires. Il les ordonne en un triptyque qui
forme à ses yeux le moteur de la dynamique concurrentielle. Refusant l’alternative manichéenne affrontement/passivité, ce triptyque
introduit intelligemment la possibilité de l’évitement. Ce qui permet
de définir ladite dynamique concurrentielle comme le spectre des
multiples positions de transition entre ces trois pôles que peut occuper une organisation. Le jeu relationnel alternant confrontation et
coopération (comme l’illustre l’industrie aéronautique) constituera
une forme plus ou moins avancée de « coopétition ». L’entente,
quant à elle, caractérise la politique concurrentielle permettant de
glisser d’un rapport de coopération à une stratégie d’évitement. En
revanche, la perte de distinction dans l’évitement renvoie les firmes à
« une situation de substitut et de rivaux mimétiques », c’est-à-dire à
un rapport d’affrontement. Chacune des transitions effectuées entre
les différents pôles du triptyque relationnel compose un « mouvement coopétitif ». Mais ces trois polarités ne résument pas le jeu de
la dynamique concurrentielle globale d’une organisation. Pour avoir
une vision exhaustive de celle-ci, il serait nécessaire de poser cette
grille de lecture sur l’ensemble des enjeux au nom desquels
l’entreprise s’est engagée dans une compétition avec d’autres firmes.
En effet, chaque mouvement dans le triptyque relationnel qui structure les rapports d’une entité avec une « rivale » entraîne fatalement
une modification de la totalité des triptyques relationnels dans lesquels la firme est impliquée.
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  Chapitre II
 La fin de la guerre froide
 

 

 
 
 
 En outre, depuis l’effondrement du bloc soviétique, le système
mondial est passé d’une logique bipolaire à une dynamique multipolaire. Il n’est plus possible de réfuter la réalité des clivages et affrontements géoéconomiques en affirmant que la scène internationale se
structure exclusivement en fonction d’une gigantesque course de
puissance militaire et politique, géostratégique et idéologique, entre
les deux supergrands et leurs alliés. À l’évidence, elle s’organise selon
les exigences d’une compétition économique mondiale entre des
nations et des blocs plus ou moins cohérents. En conséquence, les
alliés politico-militaires apparaissent clairement comme de redoutables adversaires économiques (ce que Christian Harbulot formule
comme la dialectique alliés/adversaires). Il s’agit pour chacun de
s’intégrer en « dominants » dans de grands circuits d’échanges, ou,
autrement dit, de tirer le maximum de gains financiers du grand facteur d’interaction moderne entre les collectivités qu’est devenue
l’économie, tout simplement parce qu’elle est devenue un vecteur
majeur de la puissance.

 
 
 Les dynamiques géopolitiques, géoéconomiques et culturelles
libérées par la fin de la guerre froide n’ont sans doute pas intégralement créé cette réalité mais la chute du titan soviétique a indubitablement favorisé son expansion. Les nécessités de la solidarité idéologico-politique et militaire face au Pacte de Varsovie ont permis de
modérer et dissimuler les rivalités économiques et marchandes entre
les pays de l’Ouest durant plusieurs décennies. Aujourd’hui, ces
impératifs de cohésion collective ont disparu et les intérêts industriels
et commerciaux rivaux ou même contradictoires peuvent s’afficher
plus librement. C’est précisément la thèse, écrit Pascal Lorot [1] , que
défend Edward Luttwak. Au début des années 1990, ce dernier
expliquait que nous étions entrés dans un nouvel ordre international
où l’arme économique allait supplanter l’arme militaire comme instrument de puissance internationale au service des États. La pacification des échanges internationaux a réduit l’importance des menaces
militaires et des logiques d’alliances, précisait Luttwak dans son
ouvrage clé The Endangered American Dream ; dès lors, les enjeux économiques passent au premier plan et ne sont plus occultés comme par
le passé. À l’avenir, ajoutait-il, les contentieux commerciaux seront
sans doute régulés par la crainte de leurs conséquences économiques, et non plus par des interventions politiques soutenues par de
puissants motifs stratégiques ou idéologiques. La menace qui garantira désormais la cohésion nationale sera géoéconomique.

 
 
 Il est à noter également que le discrédit intellectuel dans lequel
ont sombré le marxisme et le modèle collectiviste en lui-même,
contribua puissamment à re-légitimer et à dynamiser le capitalisme,
ainsi qu’à stimuler son développement. Pour le dire autrement, il
n’existe plus d’autre système crédible : le libéralisme économique
s’est imposé comme le seul mode de production viable. Par conséquent, le capitalisme ne se sentira plus contraint de brider celles de
ses logiques intrinsèques qui étaient le plus sujets à critiques : à
commencer par la tendance perpétuelle à l’exacerbation de la
compétition.

 
 
 De plus, l’entrée des anciens pays de l’Est dans la compétition
économique mondiale a contribué à l’intensification des rivalités
concurrentielles et fait de leurs marchés intérieurs des cibles à
conquérir pour les multinationales. Ce qui ne fait qu’ajouter à
l’épanouissement des tensions concurrentielles.

 
 
 En résumé, si l’on ne peut plus – comme durant la guerre
froide – identifier clairement un « ennemi », il faut désormais étudier
avec beaucoup de soin la ligne de démarcation qui différencie ponctuellement ou durablement, de manière globale ou locale, dans un
secteur industriel ou dans une zone géographique, un allié militaire
d’un adversaire économique. Cette entrée dans l’analyse de la complexité n’est pas un travail de sophiste mais s’inscrit bien dans la
définition d’une nouvelle grille de lecture. L’absence d’« ennemi »
global a contribué de manière insigne à modifier les attributs de la
puissance. La menace militaire n’est plus le facteur déterminant qui
définit la supériorité de l’empire « dominant » sur ses « vassaux ».
L’influence économique et culturelle fait souvent jeu égal avec le
pouvoir des armes. Ce renversement de valeurs impose la valorisation de la réactivité et l’attention aux précautions qu’exige la fragilité
des alliances de circonstances dans lequel se meuvent les acteurs économiques.

 
 
 La fin de la confrontation Est/Ouest et ses multiples conséquences géopolitiques ont éloigné la perspective de guerres totales, mais il
aurait été naïf d’en attendre la « fin » de toute espèce de lutte ; il
faut se rappeler des leçons du Traité de polémologie de Gaston Bouthoul : il n’existe pas de société sans conflit. Celui-ci ne fait que se
métamorphoser...
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 Chapitre III
 L’évolution des formes de la guerre et de la puissance
 






Au lendemain de la chute de l’Empire soviétique, il est progressivement apparu que la puissance – et donc aussi la guerre – avait
changé de forme. Alvin et Heidi Toffler avaient parfaitement rendu
compte de cette métamorphose dans un texte désormais classique :
Guerre et contre-guerre [1] . Nos sociétés, affirmaient-ils, ont pénétré dans
l’univers de la « troisième vague », c’est-à-dire dans un monde profondément bouleversé tant sur le plan économique (relativement aux
méthodes de production) que technologique. Cette mutation s’est
articulée sur la place croissante du savoir comme capital stratégique
de l’entreprise et cœur de la prospérité en général. D’où une
approche radicalement différente des conceptions de la guerre, cette
dernière ayant toujours été liée aux moyens d’acquisition de la
richesse.



Les sociétés de la première vague, essentiellement agricoles, reposaient sur l’appropriation violente de la richesse d’autrui, c’est-à-dire
sur la conquête territoriale. La naissance de l’ère industrielle, fondée
sur la conception contractuelle des rapports sociaux et les logiques
de masse, marqua l’avènement de la deuxième vague. Celle-ci
s’acheva avec les Trente Glorieuses. La troisième phase – ou
vague – s’est réellement manifestée, tout au moins militairement, à
l’occasion de la guerre du Golfe de 1991. Les technologies de
l’information et de la communication ont démontré qu’elle jouait un
rôle désormais considérable, donnant l’impression que les forces
armées américaines avaient changé de siècle. Pourquoi ? Parce
qu’elles s’appuyaient dorénavant sur la connaissance. La troisième
vague est née de l’accélération de la circulation de l’information, de
l’intégration des données entre elles, c’est-à-dire de l’utilisation croissante de la connaissance dans l’élaboration et la mise en œuvre des
stratégies collectives (militaires, économiques et politiques). En
somme, la « Troisième vague » est la « guerre du savoir »...



Toutefois, celle-ci ne s’exprime pas prioritairement dans le
domaine militaire mais s’affiche, en revanche, sans complexe dans
une autre forme, inédite, de conflictualité : la guerre économique.
Cette dernière a décisivement émergé du désarroi provoqué par la
fin de la guerre froide. Elle accompagne, au panthéon des nouvelles
guerres en « ascension », celle des terroristes et des bandes armées.
Ces trois formes de combat ont pris le pas sur les affrontements traditionnels qui ont structuré le XXe siècle : à savoir l’opposition clausewitzienne, État contre État, dans le cadre d’un choc frontal, de deux
rivaux s’engageant l’un contre l’autre de manière absolue.



Or, les conséquences de la guerre économique – qui oppose des
entreprises les unes aux autres mais aussi des États – s’affirment stratégiques dans la mesure où le positionnement dans ce rapport de
forces conditionne aujourd’hui la puissance réelle des acteurs et leur
influence globale en interne et à la surface du globe. Comme le
démontrait également le couple Toffler dans Les nouveaux pouvoirs, la
source du pouvoir s’enracine dans la violence, l’argent ou le savoir.
Désormais, ce sont ces deux derniers qui en constituent l’expression
la plus efficace. Et ils se révèlent tout l’enjeu de la nouvelle conflictualité économique dominante : qui les possède verra sa puissance et
son influence croître. Ce qui décidera de sa capacité à promouvoir
une « vision » politique internationale.



Or, c’est la maîtrise de l’information stratégique qui autorise les
gains majeurs dans le domaine économique. Par conséquent, les
outils traditionnels de la puissance ne sont pas, au sens strict, dépassés : ils ne sont simplement plus suffisants pour acquérir une suprématie réelle et durable... Ainsi, l’époque que nous vivons marque
une véritable métamorphose de la guerre qui n’efface pas ses formes
traditionnelles mais modifie l’équilibre global de ses différentes manifestations. Il faut prendre conscience, écrit Jean-François Tacheau,
que les nations développées et les nouveaux pays industrialisés
s’affronteront de plus en plus sévèrement sur le terrain de l’économie
au XXIe siècle. La « guerre économique mondiale », c’est-à-dire le
conflit entre des groupements politiquement organisés afin d’accroître les parts de marché de leurs entreprises, donc leur puissance
et le bien-être de leurs membres, a commencé... À l’heure actuelle, il
en découle logiquement que ce qui est gagné par les uns constitue
globalement une perte pour les autres. Dans cette confrontation,
tous les moyens sont ou seront utilisés, « exception faite de la confrontation physique immédiate et sanglante entre les pays du bloc occidental ou dans leur mouvance » [2] .



Mais si la compétition n’a cessé de s’exacerber entre les entreprises, et donc entre les États, ce ne sont bien évidemment pas uniquement les prix et spécificités des produits et services, conditionnés
par le niveau de maîtrise de la connaissance stratégique utile à
l’amélioration de la compétitivité, qui déterminent l’identité du vainqueur dans la conquête des marchés. À cet égard, il est étonnant
d’entendre un brillant esprit comme Élie Cohen, membre du
Conseil d’analyse économique (CAE), déclarer qu’il reste en France
un « vieux fond mercantiliste » tendant à identifier dans les querelles
commerciales « l’ombre portée de la guerre économique, voire de la
guerre par d’autres moyens ». Jugeant « erronée » cette vision des
choses, Cohen poursuit en affirmant que les échanges sont affaire
d’avantages comparatifs, de croissance et de développement global [3] ... Continuer à croire ainsi au libre jeu de l’offre et de la
demande revient à nier la réalité. Or, cette dernière nous offre le
spectacle de collectivités politiquement organisées persistant à
s’affronter au moyen de l’arme économique, n’en déplaise aux prophètes de la mort de l’État... Que ces logiques de combat soient plus
subtiles et moins visibles que par le passé, personne ne le conteste.
Ce n’est pas pour autant que l’on peut légitimement les proclamer
démodées et disparues.



Luttwak ne dit pas autre chose en expliquant la notion de géoéconomie, qu’il distingue clairement de la logique du mercantilisme.
La géoéconomie marque bel et bien l’entrée dans une nouvelle ère,
et ne manifeste nullement une résurgence du mercantilisme. Il n’est
pas un néologisme destiné à dépoussiérer une vieille pratique. Certes, dans ces deux systèmes intellectuels, il est posé que les États
s’affrontent aussi à travers le commerce et l’industrie, et superposent
par conséquent leurs propres logiques à celles des agents économiques défendant des intérêts privés. La politique mercantiliste visait
toutefois à acquérir de l’or, indispensable pour payer les régiments
royaux, c’est-à-dire pour lever des armées et gagner des guerres. Le
mercantilisme ambitionnait donc de servir des objectifs politiques et
même, pour être totalement précis, des finalités militaires et stratégiques. La géoéconomie, en revanche, ne cherche à aucun moment à
favoriser l’acquisition d’or : la richesse qu’elle convoite sont les
emplois qualifiés dans les industries de pointe et les services à haute
valeur ajoutée. Les stratégies géoéconomiques ne partagent aucun
but ou moyen avec la politique mercantiliste. R & D et exportation
financière sont leurs armes, supériorité technologique et conquête
des marchés leurs horizons... Dévaluation compétitive, interdiction
des importations ou tarifs douaniers prohibitifs sont des pratiques
étrangères à la logique géoéconomique, même si elles continuent
d’exister de manière dissimulée. Mais une différence encore plus
décisive sépare le mercantilisme de la géoéconomie. L’ombre de la
guerre plane sur le premier : les querelles commerciales peuvent
nourrir des affrontements politiques, et rapidement dégénérer en
conflits armés, lorsqu’elles s’enveniment. L’histoire nous a permis
de le constater plus d’une fois... À l’ère géoéconomique, si un différend commercial se transforme en tension politique, le conflit
trouvera son issue dans l’ordre du commerce : « restrictions plus
ou moins avouées aux importations, subventions plus ou moins
dissimulées aux exportations, financement de technologies nationales contre la concurrence étrangère, modernisation des infrastructures, etc. » [4] .



Et pour s’affirmer dans cette guerre économique mondiale, il faut
des armes efficaces. L’intelligence économique aide à fournir une
réponse adéquate à ce nouveau défi.



En résumé, l’époque manifeste le passage de l’ère de la conquête
territoriale à celle de la guerre économique... Pour l’Occident, les
guerres de la première vague constituent une pratique défunte : les
conflits circonscrits, qui s’articulaient sur la rivalité pour la possession de la terre et de la production agricole, ont cédé la place aux
guerres de la deuxième vague, modernes et industrielles, portées par
la production de masse. On passa ainsi de conflits limités pour
l’espace vital à des affrontements de peuples entiers totalement
mobilisés par les États. Il ne s’agissait plus d’infliger une défaite à
l’armée ennemie mais d’anéantir le dispositif complet de ses moyens
de production et de destruction. Les affrontements que nous vivons
actuellement, et que nous sommes amenés à rencontrer dans le
futur, sont des guerres de la troisième vague, postmodernes et informationnelles. Le cœur et la ressource centrale en sont l’information,
et plus précisément la connaissance (source de prospérité socio-économique), dont il s’agit de maîtriser la production. Car
aujourd’hui, écrivait Alvin Toffler [5] , le savoir s’impose comme la
source et la forme ultime du pouvoir, son expression la plus aboutie.
L’argent, quant à lui, peut servir à punir, mais se destine avant tout
à récompenser. La violence, au contraire des deux autres, constitue
un pouvoir de basse qualité, manquant de souplesse : elle engendre
la résistance ou nourrit le désir de revanche ; en somme, elle sert à
punir ou à menacer de s’exercer.



Il en dérive que, les espaces de combat essentiels d’aujourd’hui
sont ceux de l’économie et de l’opinion (terrains où dominent
l’argent et le savoir), les deux s’épaulant l’un l’autre. Dans ces deux
sphères, il s’agit de décomposer les capacités d’information de
l’adversaire, de prévoir ses initiatives, et de paralyser sa volonté, de
contrôler ses perceptions, et de s’adapter continûment.



Les impératifs méthodologiques de la guerre économique, écrit
Christian Harbulot, sont les suivants : il importe premièrement
d’orienter son action en applicant la grille de lecture « alliés/adversaires » (c’est-à-dire les phénomènes de coopétition) ; il faut ensuite
mettre en œuvre des stratégies d’influence ; enfin, il est essentiel de
mener des opérations d’intelligence économique offensives, et de
veiller parallèlement à la sécurité des systèmes et réseaux
d’information. Le but est de connaître l’adversaire et de devancer ses initiatives pour acquérir l’avantage décisif, c’est-à-dire pour maîtriser le
rival et imposer sa volonté. Quant à la guerre cognitive – englobant
celle de l’information, qui va elle-même plus loin que le cycle du
renseignement – elle constitue l’arme « en pointe » de la guerre
économique.
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